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J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, pour qu'il soit porté à l'attention de 
l'Assemblée g6nbrsJ.e et du Conseil de sécurité, le texte de la Déclaration de Manille 
pour une action contre l'apartheid, adoptée par la Conférence régionale pour une 
action contre l'apartheid en Asie, tenue à Manille du 24 au 26 mai $982, La Conférence 
@ait organisée par le Comité spkial contre l'apartheid, avec' le concours du 
Gouvernement philippin. 

Je vous serais oblig6 de faire distribuer la presente lettre comme document de 
l'Assemblée générale , au titre du point 33 de la liste préliminaire, et du Conseil de 
sdcuritb. 

Le Prgsident du Comité spécial 
contre l'apartheid, 

(Si&) Alahji Yusuff MAITAMA-SULE 

* A/36/50. 
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ANNEXE 

D6claration de Manille pour une action contre l'apartheid 

La Confkrence régionale pour une action contre l'apartheid en Asie, s'est 
tenue $ Manille (Philippines) du 24 au 26 mai 1982, sous-zzronage du Comité 
spécial des Nations Unies contre l'apartheid, avec le concours du Gouvernement 
philippin* Les gouvernements 
à la Conférence, 

et organisations d'Asie et d'Océanie 6taient invités 
et ils ont tenu des consultations avec les repregentants du Comité 

spécial et des mouvements de libération nationale d'Afrique du Sud et de Namibie 
au sujet de la grave situation qui règne actuellement en Afrique australe et des 
moyens de promouvoir une action internationale effective en vue d'y assurer la 
libération nationale, la liber&, la dignit6 humaine et la paix, 

La Confgrence, au nom de tous les participants, déclare ce qui suit : 

1. La Conférence reconnaet que 1'~partheid est un crime contre le peuple opprimé 
d'Afrique du Sud et de Namibie et, en fait, contre toute l'humanité. 

Elle rend hommage au peuple opprimé d'Afrique du Sud et a ses mouvements de 
libgration nationale pour la longue et hkoïque lutte qu'ils msnent afin dléliminer 
toutes les formes de racisme et d'assurer le droit & l'autodétermination de toute 
la population du pays, sans dictinction de race, de couleur ou de croyance. 

Elle reconnaet le caractère légitime de cette lutte et déclare que la 
communauté internationale a tout spÉcialement la responsabilité dlaider le peuple 
opprimé d'Afrique du Sud et ses mouvements de lib6ration nationale. 

2. La Conférence déclare q,ue l'apartheid doit être totalement aboli. Aucune 
"r&forme" ni atténuation de la domination raciste ne peut ?%re acceptée. 

3. La Confgrence rend hommage au peuple de Namibie pour la vaillante lutte qu'il 
mène aux fins d'une véritable indépendance nationale. Elle affirme la responsa- 
bilité particulière de l!Organisation des Nations Unies $ l'égard du territoire 
et du peuple nsmibiens. Elle appuie pleinement les efforts de la SKIPO et aes 
Etats de première ligne aux fins de l'indépendance véritable de la Namibie et 
dénonce les manoeuvres du régime sud-africain visant à retarder et à mettre en 
échec l'application du plan des Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie. 

4. La Conférence reconnaft que le peuple opprimé dPAfrique du Sud et de Namibie 
a le droit de choisir ses moyens de lutte pour la libération. Face à la rgpression 
bru-tale du régime de Pretoria contre lui-même et ses mouvements de libération 
nationale, & son intransigeance et a son mépris de la communauté internationale, 
le peuple opprimé n'a eu d'autre recours que la lutte armée, La Confarence 
déclare que le régime dg&partheid porte toute la responsabilité du conflit. 
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A/37/265 
s115151 
Françnis 
Annexe 
Paze 2 

De meme, elle recOnna?t que la communauté internationale a le devoir d 7 appuyer 

la)&lé~itins du PeUPle sud--africain et de lvaider & terrasser lsapartheid en 
exerçant la pression mwlue Sur le régime raciste au moyen de sanctio~~t~utres 
mesues effeCti.Tesy afin ClUe les SOUffEW2eS et les pertes de vies humaines puissent 
au moins être minimis6es. 

5, Laconférence aéchre que la cause du peuple opprimé dvAfrique du Sud et de 
#a&& est celle des gouvernements et des peuples d'Asie et dPOcéanie - de même 
gue des e;ouvernemcnts et des peuples d'Afrique - et en fait de toute la communauté 
internationaled 

Ellelance Un appel ExlX gouvernements et aux peuples d'Asie et d'O&,nie pour 

les inviter à intensifier leur assistance, SOUS toutes les formes possibles, aux 
pqles op$rnds d'Afrique du Sud et de Namibie et à leurs mouvements de libération 
nation&, en coopération gtroite avec l'Organisation de l'unité africaine. 

6, Laconférencc condamne les actes dsagression, de sabotage, de terrorisme et 
d~&t&‘l.isation coI6.S par le régime de Pretoria contre les Etats africains 
indépendants, en %'srticdi@r les Etats de premi&re ligne, et estime que la situation 
constitueune$svs menace pour la paix et la sécurité internationales, 

ElleengaF 1s commnnaut'e internationale à prendre des mesures effectives pour 
mettreun terme su rWtUr@S constantes de la pa'zx, et à assurer toute l'aide 
nécessaire aux Etats de première ligne. 

7. La conférence note avec une grave pr6occupation que le rkgime sud-africain, qui. 
aconsidérablement renforcé sa puissance militaire depuis 1960, a entrepris me 
nouvelle expansion cette année. 

Ses efforts visan'b & S'intégrer au système de défense et de sécurité occidentale 

dans les mers australes présenteront ‘J svils aboutissent, de graves dangers pour la 
@xei;le.sécurit~ de la région de l'Atlantique sud et de l'océan Indien, La 
Conférencedemande iWhumwmt à tous les Etats de la région de faire preuve de 
toutelavi$ancs Possible et de mettre en oeuvre toute leur influence pour faire 
en sorte que les hweins de l'Afrique du Sud à cet égard soient mis en échec. 

LaConf6rence s'inquiète de. constater qu'en dépit de la capacité nucléaire 
bien connue de 1’Afrkw du’ Sud ?. plusieurs gouvernements continuent et certains 
&v&ppent mêrae leur collaboration &V~C elle dans ce domaine. Elle demande une 
ces&ionimmédiate et totale de toute forme de collaboration nucléaire avec 
l'Afrique du Sude 

0, LaConf6rencc condamne toute tentative visant à compliquer la juste lutte du 
peuple oppriméd'bfrique du Sud et de Namibie par une "guerre froide" et d'autres 
conflitsexternes, et à encourager et aider ainsi le régime raciste d'Afrique au Sud. 

fllesouligne 1s nécessité d'appliquer intégralement l'embargo obligatoire 
su~lesarmesimposé par l'organisation des Nations Unies contre l'Afrique du Sud; 
dl&ppliquer effectivement l'embargo imposé par les pays exportateurs de pétrole 

/ . . . 



A/377265 
s/15157 
Français 
Annexe 
Page 3 

pour éviter que L'Afrique du Sud soit alimentée en p&role; de cesser les prêts 
et les investissements en Afrique du Sud et d'appliquer les autres mesures 
économiques recommandées par l'organisation des Nations Unies; de boycotter 
l'Afrique du Sud dans les domaines des sports3 de la culture, etc. 

9. Ayant poissé en revue les actions entreprises par les gouvernements et les 
organisations d;Asie et d'Océanie contre l'apartheid, la Conférence condamne 
énergiquement les autorités d'Israël et de Taïwan pour leur collaboration croissante 
avec le régime raciste d'Afrique du Sud dans les domaines économique et militaire, 
en particulier nucleaire. 

10. La Confgrence reconnalt l'importance d'une prise de conscience et d'une action 
publiques 8, l'appui de la lutte pour la libération de l'Afrique du Sud et de la 
Namibie. 

Elle rend hommage aux groupes anti-apartheid, aux syndicats, organisations de 
femmes et d'étudiants, et autres groupes pour les actions qu'ils ont entreprises 
à cet égard, en particulier les campagnes publiques organisées en Nouvelle-Zélande 
& l'appui du boycottage de l'Afrique du Sud dans le domaine des sports. 

Elle demande instamment qu'un appui accru soit apporté & ces activités. 

11. La Conférence engage vivement les médias à faire connaftre la situation de 
l'Afrique du Sud et de la Nsmibie et à mobiliser l'opinion publique contre 
l'apartheid. 

12. 'La Conférence proclame la solidarité sans réserve de l'Asie et de L'Océanie 
avec lvAfrique, pour l'émancipation totale du continent africain. 

13. La Conférence rend hommage au Comité spécial des Nations Unies contre l'apartheid 
et au Centre contre l'apartheid pour les efforts qu'ils ne cessent de déployer en vue A- 
de promouvoir une action internationale pour la libération de l'Afrique du Sud. 


